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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Le postulat Häsler intitulé "Valoriser le bénévolat" demande au Conseil fédéral d'établir
un rapport visant à étudier les possibilités d'actions de la Confédération afin de
soutenir les activités bénévoles. La députées verte Christine Häsler (gp/verts, BE) veut
ainsi que le bénévolat obtienne une reconnaissance officielle de l'Etat afin de
l'encourager et de le valoriser. Celui-ci est, selon la conseillère nationale, l'une des
valeurs qui permet le bon fonctionnement de la Suisse. 
Dans sa réponse, le Conseil fédéral rappelle qu'il soutient les activités de bénévolat par
des subventionnements, des contrats de prestations et le financement de projets. De
plus, dans le cas précis des proches aidants, un programme a été lancé en 2016 afin
d'améliorer le quotidien des personnes concernées. Finalement, l'instauration de
déductions fiscales pour les personnes pratiquant le bénévolat – comme suggérée par
la dépositaire du postulat – ne trouve pas les faveurs du Conseil fédéral qui avait déjà
refusé une telle idée dans le cadre de la motion Streiff-Feller (11.3083) intitulée
"Déductions fiscales pour les travailleurs bénévoles". En plus de raisons de politiques
fiscales pures, le Conseil fédéral invoque la difficulté de donner une définition claire du
travail bénévole. Pour ces diverses raisons, il propose de rejeter le postulat. Suivant
l'avis de ce dernier, la chambre du peuple rejette sans discussion l'objet proposé par la
députée Häsler. 1

POSTULAT
DATUM: 30.09.2016
KAREL ZIEHLI

Après l'acceptation par le Conseil des Etats du Protocole additionnel à la Charte
européenne de l'autonomie locale lors de la session d'hiver 2016, le Conseil National
s'est emparé de cet objet proposé par le Conseil Fédéral. La députée Claudia Friedl (ps,
SG), parlant au nom de la commission de politique extérieure CPE, développe les
mêmes arguments mobilisés au sein de la chambre haute par les partisans de la
ratification, à savoir que ce protocole additionnel aurait plus un impact sur la politique
extérieure plutôt que sur la politique intérieure, du fait des pratiques déjà en œuvre
dans les communes suisses. Claude Béglé (pdc, VD) précise que le Conseil fédéral
n'avait pas fait de la ratification de ce protocole additionnel une priorité, mais qu'il est
revenu dessus après qu'une motion (14.3674) déposée par Thomas Minder
(indèpendant, SH) demande à celui-ci de le signer. Yves Nidegger (udc, GE) quant à lui
considère que la ratification de ce protocole pourrait conduire à terme à inclure les
personnes étrangères au corps électoral au niveau communal. Simonetta Sommaruga
rappelle quant à elle le soutien de l'Union des Villes Suisses, de l'Association des
Communes Suisses ainsi que d'une majorité des cantons par le biais du Conseil des
Etats. En outre, et conformément à l'article 54 de la Constitution fédérale, la
Confédération est tenue de promouvoir la démocratie directe dans le cadre de sa
politique extérieure. La ratification de ce protocole additionnel à la Charte européenne
de l'autonomie locale est un moyen, selon la conseillère fédérale, de remplir cette
tâche, en plus d'envoyer un signal fort aux pays voisins pour la démocratie. 
Le Conseil national, contre la minorité Nidegger, accepte de rentrer dans un premier
temps en matière et adopte par 105 voix contre 66 et 6 abstentions l'arrêté
fédéral portant approbation du Protocole additionnel à la Charte européenne de
l'autonomie locale sur le droit de participer aux affaires des collectivités locales.
En vote final, l'arrêté fédéral est accepté par 114 voix contre 81 et 2 abstentions au
Conseil national et par 38 voix favorables contre 7 et 0 abstentions au Conseil des
Etats. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2017
KAREL ZIEHLI

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
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juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 3

Nationale Identität

Ohne lange Diskussionen hiessen National- und Ständerat die von den Schweizer
Demokraten am 25. Oktober 1990 eingereichte „Volksinitiative Für einen arbeitsfreien
Bundesfeiertag“ mit 62 zu 2 resp. 22 zu 6 Stimmen gut. In bezug auf den Begriff
arbeitsfrei, welcher im Initiativtext nur ungenau definiert war, wies der
Kommissionssprecher der kleinen Kammer darauf hin, dass dieser Feiertag gemäss
Bundesrat nicht kompensiert wird, falls er auf einen Sonntag fällt, dass er aber von
Arbeitnehmern kompensiert werden kann, wenn er in den Ferien auf einen andern Tag
als auf den Sonntag fällt.

Obwohl die Schweizer Demokraten mit der Lancierung der Initiative patriotische Ziele
verfolgten, war ihr Vorschlag praktisch unbestritten, da auch die Attraktivität eines
zusätzlichen Feiertages sowie der Aspekt der einheitlichen Regelung eine wichtige Rolle
im Entscheidprozess spielten. Bis anhin war der 1. August in den Kantonen Zürich,
Schaffhausen, Thurgau, Tessin und Genf ein Feiertag, während in den andern Kantonen
entweder halbtags oder bis vier Uhr gearbeitet wurde. Im Vorfeld der Abstimmung
gaben einzig die allfälligen Kosten für die Arbeitgeber Anlass zu Diskussionen.

Für die Volksabstimmung gaben alle Parteien ausser den Grünen und der LP die Ja-
Parole heraus. Für die Liberalen bedeutete die Bundeskompetenz einen zu starken
Eingriff in den Föderalismus, weshalb sie das Begehren ablehnten; die Grünen
entschlossen sich für Stimmfreigabe, weil sie keine Initiative aus der
rechtsnationalistischen Ecke unterstützen wollten. In der SP sorgte der Umstand, dass
zwölf sozialdemokratische Abgeordnete im Abstimmungskomitee zusammen mit
Mitgliedern oder Sympathisanten der Schweizer Demokraten vertreten waren, für
Unmut. Die Gewerkschaften empfahlen die Ja-Parole, während sich der Arbeitgeber-
und der Gewerbeverband wegen der Belastung der Wirtschaft durch einen zusätzlichen
Feiertag bei voller Lohnzahlung gegen die Initiative stellten.

„Volksinitiative für einen arbeitsfreien Bundesfeiertag“
Abstimmung vom 26. September 1993

Beteiligung: 39,9%
Ja: 1'492'285 (83,8%) / 20 6/2 Stände
Nein: 289'122 (16,2%)

Parolen:
Ja: FDP (*6), SP, CVP (*3), SVP (*2), AP, SD, LdU, EVP, PdA, EDU, Lega; SGB, CNG.
Nein: LP (*2); ZSAO, SGV.
Stimmfreigabe: GP (*3). 
* In Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen

In der Abstimmung vom 26. September befürworteten 83,8% der Stimmenden die
Initiative, wobei alle Kantone zustimmten. Der Kanton Appenzell Innerrhoden, der
schon überdurchschnittlich viele Feiertage kennt, unterstützte die Initiative mit 59,3%
am knappsten, während das Tessin und Genf mit 92,9% resp. 90,2% am deutlichsten
zustimmten. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.09.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Gemäss der Vox-Analyse ergaben sich bei den sozio-demographischen Merkmalen nur
relativ geringe Unterschiede in der Zustimmung. Paradoxerweise stimmten die Wähler
und Wählerinnen aus dem linken Spektrum der von den SD lancierten Initiative viel
stärker zu, als jene aus dem rechten Teil, was wiederum auf die unterschiedliche
Bedeutung der Initiative zurückzuführen war. Den einen ging es vor allem um einen
zusätzlichen bezahlten arbeitsfreien Tag, den anderen um den Bundesfeiertag. Der
positive Ausgang der Volksabstimmung konnte demzufolge kaum als Sieg der
Rechtsparteien interpretiert werden. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.09.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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In einer im Januar 2015 veröffentlichten Untersuchung trug die liberale Denkfabrik
"Avenir Suisse" die Probleme des Milizsystems zusammen und machte Vorschläge zur
Überwindung der Krise, in welcher die Idee des ehrenamtlichen politischen
Engagements als bedeutendes Element des politischen Systems der Schweiz stecke. Die
Idee, dass politische Ämter nebenberuflich ausgeübt werden, verkomme zu einer
Fiktion. Vielmehr nehme die Anzahl Berufspolitiker und Berufspolitikerinnen nicht nur
im nationalen Parlament laufend zu. War früher ein politisches Amt wichtiges
Sprungbrett für eine wirtschaftliche Karriere, werde es heute eher als Zeitvergeudung
betrachtet. Eine Mehrheit der Gemeinden bekundete schliesslich grosse Mühe, ihre
politischen Ämter zu besetzen. Als mögliche Lösung dieser Probleme schlug Avenir
Suisse einen obligatorischen Bürgerdienst vor: Alle Bürgerinnen und Bürger zwischen
20 und 70 Jahren müssten 200 Diensttage zu Gunsten der Allgemeinheit leisten. Dazu
zählten militärische Dienstleistungen, Einsätze in der Feuerwehr und im Sozialwesen,
aber eben auch die nebenamtliche politische Betätigung. Mit dem Pflichtdienst
könnten die Vorteile des Milizsystems erhalten werden – insbesondere die
Verhinderung einer Zweiteilung in abgehobene politische Elite und passive
Bevölkerung, von Avenir Suisse als "Zuschauerdemokratie" bezeichnet. Die Milizidee sei
nach wie vor positiv besetzt, aber individuelles Engagement lasse sich ohne Zwang nicht
mehr fördern. 
Andere Schlüsse zog eine Untersuchung der Gemeindeexekutiven im Kanton Aargau
durch das Zentrum für Demokratie in Aarau. Zwar zeigten sich auch im Kanton Aargau
Schwierigkeiten hinsichtlich der Rekrutierung von Exekutivmitgliedern, allerdings treffe
dies für grössere Gemeinden in geringerem Umfang zu. Im Gegenteil zu Avenir Suisse
empfiehlt die Aarauer Studie, die Idee der unbezahlten Ehrenamtlichkeit aufzugeben,
die Exekutivämter stärker zu professionalisieren und sie auf strategische Aufgaben zu
konzentrieren. Operative Aufgaben sollten hingegen einem Geschäftsführer überlassen
werden. Unbezahlte Fronarbeit, die zudem auf Kosten einer beruflichen Karriere gehe,
befriedige niemanden. Im Gegenteil führe das Festhalten am unbezahlten Milizprinzip
eher zu Misstrauen gegenüber Milizpolitikerinnen und Milizpolitikern, wenn diese mehr
Entlohnung forderten oder wenn sich nur noch zu einem Amt überredete Rentner zur
Verfügung stellten. Empfohlen wird von den Aarauer Forschenden auch, dass Milizämter
in Kombination mit Weiterbildungsmöglichkeiten stärker als berufliche Qualifikation
und persönliche Entwicklung genutzt werden können. Unabdingbar – so weitere
kritische Stimmen zum Beitrag von Avenir Suisse – sei auch ein Ende der
Verunglimpfung von Politikerinnen und Politikern als "classe politique". 
Mitte Juni trugen auch der Arbeitgeberverband und Economiesuisse mit einem Appell
zugunsten des Milizprinzips zur Diskussion bei. Der Rückzug der Wirtschaft aus der
Politik sei keine gute Entwicklung – so der Präsident von Economiesuisse, Heinz Karrer.
Das Bewusstsein für die Bedeutung des Milizprinzips als mögliche Brücke zwischen
Politik und Wirtschaft müsse wieder geschärft werden. Der Appell wurde von rund 200
Unternehmen unterstützt, die ihre Kader und Mitarbeitenden ermuntern wollen, sich
vermehrt politisch zu engagieren. Flexible Arbeitszeitmodelle, zusätzliche Ferientage
oder administrativer Support seien Hilfsmittel, die dazu eingesetzt werden könnten.
Ein Postulat von Jean-Pierre Grin (svp, VD), das die Möglichkeit von steuerlichen
Erleichterungen für Arbeit im öffentlichen Dienst prüfen will – Grin hebt explizit die
Arbeit in kommunalen Exekutiven hervor –, wurde im Nationalrat noch nicht diskutiert.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.01.2015
MARC BÜHLMANN

Le conseiller national vaudois Jean-Pierre Grin (udc, VD) demande au Conseil fédéral,
par l'intermédiaire d'un postulat, d'étudier la possibilité de réduire l'imposition du
revenu provenant du travail de milice au sein des exécutifs communaux. Le député
UDC veut ainsi mettre en place un système encourageant les personnes à s'engager
dans cette fonction communale. Il rappelle qu'un tel système a été mis en place pour
les sapeurs-pompiers, différenciant donc l'activité principale de l'activité publique en
ce qui concerne la fiscalisation des revenus. 
Tout en reconnaissant qu'il est aujourd'hui de plus en plus difficile de trouver des
personnes voulant s'engager dans l'exécutif communal, le conseiller fédéral Ueli Maurer
a tenu à rappeler que les indemnisations au niveau communal sont, en règle générale,
très faibles et qu'une réduction de l'imposition n'aurait donc pas beaucoup d'effet. Il
ajoute qu'il serait difficile de décider par la suite d'une ligne déterminant quel service
rendu à la collectivité pourrait profiter d'un allégement fiscal ou non, laissant la porte
ouverte à d'autres demandes. Comme proposé par le Conseil fédéral, le conseil
National rejette par une très large majorité le postulat Grin, par 168 contre 14 et 4
absentions. 7

POSTULAT
DATUM: 19.09.2016
KAREL ZIEHLI
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Gleich mehrere Medien berichteten in diesem Jahr über die politischen Gräben der
Schweiz. So widmete die NZZ dem Stadt-Land-Graben eine eigene Serie, aber auch von
einer «Wiedergeburt des Röstigrabens» war die Rede: Weil angeblich nur ein Drittel
der Deutschschweizer jährlich in die Romandie reisen, wird in einem Kommentar in der
Aargauer Zeitung, wenn auch nicht ganz ohne Ironie, mit der Überlegung gespielt, ob
die deutschschweizerische Bevölkerung die Küste Thailands besser kenne als die Riviera
des Lac Léman. Mit zunehmender zeitlicher Distanz zur EWR-Abstimmung, so die
Aargauer Zeitung weiter, schien sich der Röstigraben zwar zu verkleinern, vergangene
Abstimmungen wie die Initiative gegen Masseneinwanderung hätten jedoch gezeigt,
dass die Deutschschweizer und die Romands etwa in Migrationsfragen weiterhin
unterschiedlicher Ansicht seien. 
Einen allgemeineren Blick auf die unterschiedlichen politischen Einstellungen der
Einwohnerinnen und Einwohner der Deutschschweiz und der Romandie warf die NZZ.
Dass die Linke in der Romandie insgesamt stärker sei, habe damit zu tun, dass dort der
Anti-Kommunismus während dem Kalten Krieg weniger stark ausgeprägt gewesen sei,
erklärte sie. Auch seien in der Deutschschweiz der Nationalmythos um Wilhelm Tell und
die Legende der Eidgenossenschaft wegen ihres direkten Bezugs zur Region populärer
und könnten von Parteien wie der SVP eher als Politikum aufgegriffen werden. 
Auch der Stadt-Land-Graben wurde in den Medien thematisiert. Die NZZ erachtete es
als nicht verwunderlich, dass die Deutschschweizer Städte fast durchgehend rot-grüne
Regierungen aufwiesen, während die SVP in den Kantonsparlamenten besonders stark
vertreten sei. Denn die SVP, so die NZZ weiter, politisiere am urbanen Lifestyle vorbei,
während die SP mit ihrem Programm zu wenig Rücksicht auf die ländliche Bevölkerung
nehme. Auch fehlten heute vermehrt die Brückenbauer zwischen den Regionen. Ein
Grund für das Erstarken der rot-grünen Politik in den Städten sei beispielsweise die
Bewältigung der dortigen Verkehrs-, Drogen- und Wohnungsprobleme respektive das
diesbezügliche Scheitern der bürgerlichen Parteien in den 1990er-Jahren. Hinzu kämen
laut Daniel Kübler, Professor für Demokratieforschung, heute ausgeprägt städtisch-
linke Themen wie die externe Kinderbetreuung in Kindertagesstätten, welche wie auch
der Umweltschutz oder die Sozialpolitik auf dem Land eher weniger stark gewichtet
würden. Ebenfalls ein heisses Thema im Spannungsfeld zwischen Stadt und Land war in
den Medien die Zuwanderung: In Städten, hielt die NZZ fest, sei man demnach dem
«Fremden» gegenüber weniger misstrauisch eingestellt als auf dem Land, da in urbanen
Regionen durch engeren Kontakt mit Migranten Vorurteile oder Ängste eher abgebaut
werden können.
Betrachte man die Stadt-Land-Gräben schweizweit im Vergleich zwischen den
Sprachregionen, seien gemäss NZZ zwischen städtischen und ländlichen Gebieten in
der Romandie weniger frappante Unterschiede auszumachen als in der
Deutschschweiz. Zurückzuführen sei dies beispielsweise auf den industriellen
Charakter des Jurabogens, wo die ländliche Infrastruktur bereits früh städtisch geprägt
worden sei und Gewerkschaften mehr Einfluss erlangten als in der Deutschschweiz.
Kleiner als in der Romandie und dem Tessin, führte der Professor für
Politikwissenschaft Markus Freitag in der NZZ aus, sei hingegen die Stadt-Land-Kluft in
der Deutschschweiz in Bezug auf das Vertrauen in föderale Institutionen. Dieses sei
allgemein im deutschsprachigen Raum durchgehend höher als in der lateinischen
Schweiz, wo man wie etwa im Tessin dem Bundesrat eher misstraue oder ihm eher mit
Unbehagen begegne.

Sorge bereiteten die verschiedenen Gräben etwa dem SP-Präsidenten Christian Levrat
(sp, FR), welcher in einem Interview in der NZZ zu Protokoll gab, dass die Spaltungen
keine positive Entwicklung seien, da sich die geografischen Unterschiede auch politisch
äusserten und schlecht für den Zusammenhalt des Landes seien. Auch im Tagesanzeiger
war man der Meinung, für die Schweiz werde es ungemütlich, wenn dieser Trend
anhalte. Etwas weniger dramatisch sah die Situation derweil Markus Freitag in der NZZ:
Zumindest auf den Stadt-Land-Graben bezogen fielen nämlich die Unterschiede
weniger frappant aus, wenn die Agglomeration, wo vorwiegend bürgerlich-liberale
Politik gemacht werde, als separate Region berücksichtigt werde. Zwar bleibe die Stadt
rot-grün und das Land konservativ, Wertekonflikte schwächten sich aber eher ab, da
die politischen Meinungsgrenzen durch diese zusätzliche Abstufung fliessender
verliefen. Wie bereits 2012 vom BFS festgehalten worden war, lebten nämlich
unterdessen fast drei Viertel der Bevölkerung in einem Agglomerationsgebiet. 8
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Im September 2019 erschien im Magazin «Bon pour la tête» ein Artikel des Waadtländer
Journalisten Jacques Pilet mit dem Titel «Romands, vous n'existez plus!». Anlass dazu
waren unter anderem ein Interview im «Blick» mit dem Headhunter Werner Raschle zu
Beginn des Monats und eine etwas unsensible Aussage des neuen Armeechefs Thomas
Süssli an seiner ersten Pressekonferenz. Süssli hatte gegenüber den Medien verkündet,
dass er aufgrund mangelnder Französischkenntnisse Fragen nur auf Deutsch
beantworten werde. Derweil antwortete Raschle, vom «Blick» gefragt, welche
Qualifikationen der neue SBB-Chef – von einer Frau war nicht die Rede – mit sich
bringen müsse, dass Deutsch- und Englischkenntnisse ein Muss seien, denn der neue
CEO müsse das Parlament überzeugen und mit der Bevölkerung kommunizieren
können. Die Landessprache Französisch und damit die zweitgrösste
Bevölkerungsgruppe der Schweiz blieben bei der Vergabe wichtiger und repräsentativer
Ämter also gleich zwei Mal aussen vor.
«Enfin quelqu’un qui ose le dire ouvertement alors que tant d’Alémaniques le pensent
discrètement», meinte Pilet in seinem Artikel, welcher später in übersetzter Form als
Gastkommentar zum Interview mit Raschle ebenfalls im «Blick» erschien. Die
französische Sprache, so Pilet, sei in der Schweiz unnötig geworden. Diese «Verachtung
der mehrsprachigen Schweiz» empöre aber die Romands, denn die Westschweizer
Bevölkerung werde auf diese Weise exkludiert. Natürlich gebe es ebenso Frankophone
mit schlechten Deutschkenntnissen, auch habe Süssli versprochen, sein sprachliches
Manko zu beheben, doch würden sich Romands durch Sprachdifferenzen – im
Gegensatz zu den Deutschschweizerinnen und Deutschschweizern – ungleich weniger
amtliche Karrieremöglichkeiten bieten. Diese einsprachige Schweiz, resümierte Pilet,
sei aber nicht seine Schweiz, denn sie verrate «die schönsten Traditionen» des Landes
und werde verarmen.

Pilets Artikel löste in der Folge einige Reaktionen aus. So schrieb Peter Rothenbühler in
der Aargauer Zeitung in einem Kommentar dazu, dass die Westschweiz eigentlich
boome, sowohl wirtschaftlich als auch kulturell. Dies lasse sich nicht nur an der
Museumslandschaft oder «architektonische[n] Würfen von Weltrang» festmachen, auch
die westschweizer Universitäten und die insgesamt drei neuen Schweizer
Nobelpreisträger, welche allesamt aus der Romandie stammen, bestätigten dies – doch
gehe dies der Deutschschweiz «offenbar am verlängerten Rücken» vorbei. Im
Ständerat, so zitierte Rothenbühler die Parlamentarierin Geraldine Savary (sp, VD),
könne man zwar durchaus Französisch sprechen ohne missverstanden zu werden. Doch
das Problem der Sprachbarriere bestehe sogar im Bundeshaus: Im Nationalrat, so
Savary, würden Romands oft auf Deutsch wechseln, denn bei französischen Reden
werde unter den Deutschschweizern oft getuschelt, da nicht alle des Französischen
mächtig seien. Wie Rothenbühler ausserdem festhielt, habe man die sprachliche
Diskrepanz auch im Westschweizer Fernsehen diskutiert und sei zum Schluss
gekommen, dass Handlungsbedarf bestehe, weil die Schweiz sonst «sprachlich und
kulturell» auseinanderdriften könnte. 
Eine ähnliche Ansicht vertrat auch der Verein «Helvetia Latina», welcher sich für die
Förderung der Mehrsprachigkeit in den Bundesämtern und im Parlament einsetzt. Am
zweitletzten Sitzungstag der Herbstsession wurde der vom Verein organisierte «journée
du plurilinguisme» abgehalten, wie die Westschweizer Zeitung «Le Temps» mit Bezug
auf Pilets Artikel berichtete. An diesem Tag, so die Idee, werden die Rollen getauscht:
Deutsch wird zu einer «langue minoritaire», die lateinischen Sprachen zur «langues
majoritaires». Wie «Le Temps» festhielt, hatten Überprüfungen des Vereins nämlich
gezeigt, dass die in der Bundesverwaltung geltenden Quoten bezüglich der
Sprachenrepräsentation – Deutsch müsste von 70 Prozent, Französisch von 21-23
Prozent, Italienisch von 6-8.5 Prozent und Rätoromanisch von 1 Prozent der
Angestellten gesprochen werden – nicht immer eingehalten werden.
Die Bedeutung von funktionierender Kommunikation hatte derweil bereits ein im Juni
erschienener Artikel im Tages-Anzeiger nahegelegt: Anlässlich des 90. Geburtstags des
Philosophen Jürgen Habermas ging man dort der Frage nach, «was uns eigentlich
zusammenhält». Im Werke Habermas', so eine der Kernaussagen des Artikels, werde
ersichtlich, dass Kommunikation eines der Leitmotive einer funktionierenden
Demokratie sei. 9
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Zu Jahresbeginn hat der SGV das Jahr 2019 zum «Jahr der Milizarbeit» erklärt, da
beinahe jede zweite Gemeinde «Mühe hat, Kandidaten für die Exekutivwahlen» zu
finden, wie der Blick berichtete. Ziel der Erklärung war in erster Linie, eine breite
Debatte anzustossen, wie SGV-Präsident Hannes Germann (svp, SH) festhielt. In
unterschiedlichen Beiträgen der Presse und auch der Forschung wurde in der Folge
über das Schweizer Milizsystem debattiert. Alt-Bundesrat Kaspar Villiger verdeutlichte
den Ernst der Lage in der NZZ, als er in einem Gastkommentar über die Milizarbeit den
Philologen Karl Schmid zitierte: Für die Schweiz sei die «Apolitie der das kulturelle und
wirtschaftliche Leben bestimmenden Schichten» eine «tödliche Gefahr». So sorgte die
Frage nach der Zukunft der Milizarbeit nicht nur auf Gemeindeebene, sondern auch auf
nationaler Ebene für Gesprächsstoff, wo eine zunehmende Professionalisierung des
Politikbetriebs dem Milizsystem zu schaden drohe.

Der SGV selbst hatte deshalb eine Reihe von Massnahmen geprüft, um auch jungen
Personen ein «politisches Amt  auf lokaler Ebene» schmackhaft zu machen. Diskutiert
wurde über die Einführung eines Erwerbsersatzes für Gemeinderätinnen und
Gemeinderäte, eine Anrechnung der geleisteten Arbeit als Wehrpflicht oder Zivildienst
sowie über die Möglichkeit, den Gemeinderatslohn von den Steuern abzuziehen – was
bisher nur in vereinzelten Kantonen möglich war. Seinem Anliegen Nachdruck verlieh
der Verband an der 1. August-Feier auf der Rütliwiese: Der SGV und der Schweizerische
Feuerwehrverband gestalteten 2019 die Feier mit, welche unter dem Motto «Milizarbeit
als Engagement für die Gesellschaft» abgehalten wurde. Germann betonte dort, dass
die Milizarbeit zur DNA der Schweiz gehöre und präsentierte auch hier
Lösungsvorschläge, wie vermehrt Jugendliche für ein Engagement in der Politik
motiviert werden könnten: Als «Miliz-Influencer», so berichtete die Luzerner Zeitung,
sollen «junge, ehrenamtlich tätige Menschen [...] ihre Altersgenossen für freiwillige
Ämter mobilisieren».

Besorgt über den Zustand der Milizarbeit zeigte sich auch der Politologe Markus Freitag
von der Universität Bern: Gegenüber dem Sonntagsblick bezeichnete er im Juni den
registrierten Rückgang an Interessenten für Milizämter als «alarmierend», in derselben
Ausgabe der Zeitung warnte der Redaktor Danny Schlumpf gar vor einem
Zusammenbruch des Milizsystems.
2019 erschienen zudem die Studie «Milizarbeit in der Schweiz» von Markus Freitag,
Pirmin Bundi und Martina Flick Witzig von der Universität Bern, welche die
Herausforderungen und Chancen des Schweizer Milizsystems untersuchte. Befragt
wurden 1'800 Miliztätige aus 75 Schweizer Gemeinden mit 2'000 bis 30'000
Einwohnerinnen und Einwohnern. Schweizweit seien ungefähr 100'000 Schweizerinnen
und Schweizer in einem Milizamt tätig, schätzte die Autorenschaft. Etwa 70'000 davon
seien in lokalen Kommissionen aktiv, 17'000 in Gemeindeparlamenten und 15'000 in der
Exekutive. In den Gemeindeexekutiven gemäss der Studie am besten vertreten war klar
die FDP (25%), gefolgt von der CVP (16%) und der SVP (15%). Die SP kam auf einen Anteil
von 13 Prozent, war aber in der Legislative die zweitstärkste Kraft. Der durchschnittliche
Miliztätige sei männlich – der Frauenanteil betrug in der Studie ungefähr einen Drittel –,
zwischen 40 und 64 Jahre alt, verfüge über einen hohen sozialen Status sowie über
einen tertiären Bildungsabschluss und sei in der Gemeinde gut vernetzt. Die grösste
Sorge der Miliztätigen hingegen sei es, stellten die Forschenden fest, nicht genügend
Zeit für die Ausübung ihrer Ämter zu finden, zudem erachteten sie die Zusammenarbeit
mit den Behörden als «schwierig». Mit der finanziellen Entschädigung war etwa die
Hälfte der Befragten zufrieden, ebenso viele wünschten sich als Kompensation für ihren
Einsatz einen steuerlichen Abzug oder eine Anerkennung der Tätigkeit als berufliche
Weiterbildung. 94 Prozent gaben als höchste Motivation schliesslich nicht finanzielle
Gründe an, sondern den Willen, etwas für das Gemeinwohl zu tun.
Freitag leitete aus der Studie zwei nachhaltige Massnahmen zur Verbesserung des
Milizsystems her, die er auch in einem Interview mit der Aargauer Zeitung wiedergab:
Einerseits wünschten sich viele Miliztätige eine höhere Wertschätzung ihrer Arbeit;
dabei genüge es schon, wenn sich diese in Form von kleineren Feierlichkeiten
bemerkbar mache. Andererseits sei, wie bereits von SGV-Präsident Germann angetönt,
die bessere Einbindung der jüngeren Generation entscheidend: Dem mangelnden
Interesse der Jungen an der Milizarbeit könne mit der Förderung der politischen
Bildung und Aufklärungsarbeit an Schulen entgegengewirkt werden. Verschiedene
Universitäten etwa – beispielsweise seit 2019 die Universität Basel – belohnten
«soziales Engagement» bereits mit sogenannten «Social Credits»; Kreditpunkten,
welche für einen Abschluss angerechnet werden können, wenn auch nur zu einem
geringen Anteil. 
Insgesamt gebe es aber nach wie vor viele Schweizerinnen und Schweizer, darunter
auch viele Junge, die etwas für die Gesellschaft täten, betonte Freitag gegenüber den
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Medien. So habe zum Beispiel das Eidgenössische Turnfest in Aarau nur dank 4'000
Freiwilligen durchgeführt werden können. Gemeinden wie Hospental (UR) suchten
hingegen derweil vergebens nach geeigneten Kandidatinnen oder Kandidaten für den
Gemeinderat. Gegenüber dem Sonntagsblick betonte Freitag, dies liege daran, dass
man sich heute eher vor langjährigen Verpflichtungen scheue, hingegen Flexibilität und
Ungebundenheit bevorzuge. Diese Einschätzung war bereits von einer 2018
durchgeführten Studie des Gottlieb Duttweiler Instituts (GDI) über Freiwilligenarbeit
gestützt worden: Nicht unbedingt die Bereitschaft zu Freiwilligenarbeit habe
abgenommen, sondern die Art und Weise, wie und wo Freiwilligenarbeit geleistet
werde, habe sich verändert, sodass diese nicht mehr unbedingt der Milizarbeit im
klassischen Sinne entspreche. 10

Mit dem Postulat «Der 12. September, ein Feiertag der modernen Schweiz!» forderte
Heinz Siegenthaler (bdp, BE) im Sommer 2018 vom Bundesrat, zu prüfen, ob der 12.
September als Feiertag auf eidgenössischer Ebene eingeführt werden könne.
Am 12. September, so Siegenthaler, solle jeweils die Inkraftsetzung der ersten
Bundesverfassung von 1848 gefeiert werden. Von nationaler Bedeutung sei dies, da an
diesem Tag in der Schweiz «hochgeschätzte Güter wie direkte Demokratie, Rechtsstaat,
Gewaltenteilung oder der Föderalismus» geboren worden seien. Damit würde man der
modernen Schweiz Rechnung tragen.
Der Bundesrat anerkannte in seiner Antwort die historische Bedeutung des Datums für
die Schweiz zwar, empfahl aber die Ablehnung des Postulats, da der 12. September
nicht das einzig relevante Datum für die moderne Eidgenossenschaft sei. Auch sei der
Erste August bestens in der Bevölkerung akzeptiert und verankert. Der Bundesrat
verwies auch auf die Argumentation, mit welcher er bereits 2009 eine ähnliche Anfrage
von Margret Kiener Nellen (sp, BE) beantwortet hatte.
Letztlich schien das Postulat zu wenig Priorität zu geniessen: Am 19. Juni 2020 wurde es
nach zwei Jahren wegen Nichtbehandlung abgeschrieben. 11

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Der vielbeschworene Röstigraben machte sich auch im Umgang mit der Corona-
Pandemie bemerkbar, zumal er sich auch in den Infektionszahlen der betroffenen
Kantone niederschlug. In der Folge sprachen die Zeitungen im April 2020 von einem
Coronagraben.

Während die Politik in der Deutschschweiz auf eine rasche Lockerung der im März vom
Bundesrat verordneten Massnahmen zur Einschränkung des Virus pochte, befürchtete
man in der Westschweiz und im Tessin, dass die Lockerungen zu schnell kämen. «Le
Temps» schrieb, in der Deutschschweiz, wo sich die Lage schneller beruhigt habe,
sorge man sich vermehrt um die Wirtschaft, derweil hohe Infektionszahlen im Tessin
und der Romandie noch immer Sorge bereiteten. Wie die Aargauer Zeitung anhand von
Zahlen des BAG darlegte, war diese Diskrepanz darauf zurückzuführen, dass die
Romandie und insbesondere das Tessin bereits von Beginn weg ausgeprägter von der
Pandemie getroffen worden waren. Ende April verzeichnete beispielsweise der Kanton
Genf 5024, das Tessin 3144 und die Waadt 5309 Fälle. Auch in den Kantonen Zürich und
Bern waren die Zahlen mit 3305 und 1717 Fällen zwar hoch, in Luzern mit 646, in Uri
oder Schaffhausen mit lediglich 75 respektive 73 Fällen hingegen deutlich tiefer. Etwas
stärker betroffen waren wiederum die Grenzkantone Graubünden (780), Wallis (1793)
sowie Basel-Stadt (1094).

Begründet wurden die höheren Zahlen in der lateinischen Schweiz mit der
geographischen Nähe zu Italien respektive Frankreich, wo sich das Virus früher und
stärker ausgebreitet hatte. So schlage sich das Reiseverhalten in den Zahlen nieder: Die
Romands würden eher nach Frankreich fahren, die Tessinerinnen und Tessiner nach
Italien, die Deutschschweizer und -schweizerinnen hingegen nach Deutschland oder
Österreich, wo die Zahlen eben tiefer waren, analysierte die Presse. Umgekehrt reisten
Grenzgängerinnen und Grenzgänger aus den Nachbarländern in die entsprechenden
Kantone ein. Einen weiteren Grund meinte der Publizist Peter Rothenbühler auch in
abweichenden Verhaltensweisen zu erkennen: Die Romands würden das «Recht auf ein
lustvolles Leben» beanspruchen, seien näher am Leben und kontaktfreudiger als die
Deutschschweizer, deren Lebensstil auf etwas mehr Distanz beruhe, wie er in der
Aargauer Zeitung in einem Interview betonte.
Bereits vor dem Lockdown von der restlichen Schweiz unverstanden fühlte sich das
wegen seiner Nähe zu Italien anfänglich stärker betroffene Tessin, das früh härtere
Massnahmen zur Eindämmung des Virus gefordert hatte. Zwar akzeptierte der
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Bundesrat mit den landesweit verhängten Massnahmen im März auch die Forderungen
des Tessiner Kantonsrats nach einer Grenzschliessung zu Italien, zudem folgte später
eine Maskenpflicht im öffentlichen Verkehr; jedoch hätte sich das Tessin gemäss
Medien mehr Verständnis von Bundesbern gewünscht. So habe man den Tessinern in
Bern aufgrund ihrer Forderungen noch im März «ins Gesicht gelacht», kritisierte der
Tessiner Gesundheitsdirektor Raffaele de Rosa (TI, cvp) laut Aargauer Zeitung.
Schliesslich sei auch der Besuch von Bundesrat Berset und dem damaligen Leiter der
Abteilung für übertragbare Krankheiten beim BAG, Daniel Koch, Mitte März gemäss alt-
Regierungsrat Paolo Beltraminelli (TI, cvp) viel zu spät erfolgt. 12

Landes- und Weltausstellungen

Nach wie vor befanden sich Projekte zur nächsten Landesausstellung «Expo 2027» in
Bearbeitung. Neu hinzugekommen war mit dem Verein «Nexpo» ein drittes Projekt.

Der Verein «Svizra27» hatte anfänglich lediglich eine Ausstellung im Kanton Aargau
geplant, unterdessen geniesse das Komitee aber grossen Rückhalt aus der Wirtschaft
mehrerer Kantone: Es gebe bereits verbindliche «ideelle wie auch […] materielle
Unterstützung», sagte Vereinspräsident Kurt Schmid gegenüber der Neuen Luzerner
Zeitung (NLZ) im Dezember 2017. Schmid wie auch Vizepräsident Thierry Burkhart (fdp,
AG) hatten aber zuvor gegenüber der Aargauer Zeitung versichert: «Wir wollen keinen
Gigantismus und keinesfalls aus dem Ruder laufende Kosten». Am Konzept «Mensch-
Arbeit-Zusammenhalt» halte man fest, denn die Arbeit gehöre zum täglichen Leben und
die Schweiz sei ein dynamischer Wirtschaftsraum. Erst in einer nächsten Planungsphase
würde man konkrete Umsetzungsideen besprechen und weitere Standorte bestimmen,
denn noch müsse man sich abschliessend mit den Kantonsregierungen Aargau, Basel-
Landschaft, Basel-Stadt, Jura und Solothurn und dem Bund absprechen. 

Das zweite Projekt «X-27» stellte mit dem Untertitel «Rendez-vous der Schweiz» die
zwischenmenschlichen Beziehungen in Zeiten der digitalisierten Kommunikation ins
Zentrum. Dabei soll die Bevölkerung bereits in der Planungsphase direkt miteinbezogen
werden, so wie dies nun auch bei der Finanzierung der Fall war: Über 800 Firmen und
Einzelpersonen unterstützten ein Crowdfunding auf der Plattform «wemakeit», damit
eine Machbarkeitsstudie sowie Konturen für die zukünftige Planung erstellt werden
können.
Der Standort Flugplatz Dübendorf (ZH), so der «X-27»-Präsident Peter Sauter in der
NLZ, erhalte eine zusätzliche Legitimation: Da in Dübendorf dereinst ein
Innovationspark entstehen solle, plane man, gemeinsam an einer Infrastruktur zu
arbeiten, die dann nach der Ausstellung wiederverwendet werden könne.

Mit der «Nexpo», dem neuen und dritten Projekt, will man eine Landesausstellung in
den 10 grössten Städten realisieren. Die Zürcher Stadtpräsidentin Corine Mauch leitete
den Projektausschuss und teilte gegenüber der NLZ mit, dass sich der Ansatz von den
früheren Ausstellungen sowie den anderen Ausstellungsprojekten grundlegend
unterscheide: Eine von den Städten getragene Expo umfasse das erste Mal die ganze
Schweiz und drücke die Vielfalt des Landes aus. Bis jetzt sei nicht nur in Zürich,
sondern auch in den anderen Städten «eine grosse Begeisterung» spürbar für die von
den Städten getragene Expo, so Mauch. Im März 2018 hatte das St. Galler-Tagblatt
berichtet, dass die zehn grössten Städte – also St. Gallen, Zürich, Basel, Biel, Genf,
Lausanne, Lugano, Luzern und Winterthur – einen Verein gegründet hätten, um das
Projekt gemeinsam voranzutreiben. Das Ziel sei es, nach Partnern zu suchen und bis
2022 zu eruieren, ob die «Nexpo» wirklich die nächste Landesausstellung werden
könne. Zentrales Thema der Expo soll das Zusammenleben in der Schweiz des 21.
Jahrhunderts werden. Indem, wie auch bei der «X-27», die Bevölkerung verstärkt in die
Planung miteinbezogen werde, wolle man den Zusammenhalt in der Bevölkerung
stärken sowie Stadt, Agglomeration und Land näher zusammenrücken. Damit werde
auch dem Umstand entgegengewirkt, dass der Stadt-Land-Graben immer grösser
werde, wie der Luzerner Stadtpräsident Beat Züsli verlautbarte. 

Noch habe der Bund zur Finanzierung der drei Projekte kein grünes Licht gegeben.
Zuletzt erklärte der Bundesrat seine Bereitschaft zur Finanzierung einer
Landesausstellung beim mittlerweile aufgegebenen Expo-Projekt «Bodensee-
Ostschweiz». Dort sprach er sich für eine Finanzierung von 50 Prozent der
Gesamtkosten «und höchstens einer Milliarde Franken» aus. Gegenüber dem Vorstand
der «Svizra27» habe der Bundesrat aber verlauten lassen, eine Finanzierung künftiger
Projekte sei noch zu beurteilen. Möglich sei, wie die Aargauer Zeitung im Juni 2018

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.2018
CHRISTIAN GSTEIGER

01.01.65 - 01.01.23 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



argumentierte, dass mit dem Nein zur Olympiade in Sion 2026 für eine Expo 2027
womöglich Gelder frei würden. 13

Mit den Projekten «Nexpo» und «Svizra 2027» schritten zwei von drei Bewerbungen um
die Landesausstellung 2027 im Jahr 2019 entschieden voran; in den Medien nicht
berichtet wurde hingegen über die Entwicklungen des dritten Projekts «X-27».
Im November 2019 diskutierte das St. Galler Stadtparlament über die Bewilligung eines
Kredits in der Höhe von CHF 120'000 zur Mitfinanzierung der dritten Phase der
dezentralisierten Landesausstellung «Nexpo». Für die finanzielle Unterstützung der
ersten und zweiten Phase, in denen eine Projektskizze erarbeitet wurde, hatte der
Stadtrat bereits CHF 60'000 gesprochen, über den Kredit für die Unterstützung der
dritten Phase musste nun jedoch das Parlament entscheiden, da die Summe der beiden
Beträge CHF 150'000 übersteigt. Die dritte Planungsphase, die Fundierung des Projekts,
soll Anfang 2020 bis Ende 2022 durchgeführt werden. Der Verein «Nexpo» geht davon
aus, dass sich die Gesamtkosten der Landesausstellung auf rund CHF 620 Mio. belaufen
werden, was rund eine Milliarde weniger sei, als die Expo 2002 gekostet habe. Dies liege
vor allem daran, dass für die «Expo der Städte» keine neuen Bauten errichtet werden
müssten, wie der Stadtrat in seinen Ausführungen zur Vorlage festhielt. Das Konzept
baue auf bestehende Infrastrukturen auf und die Städte sollen sich die Kosten
entsprechend ihrer Einwohnerzahl aufteilen. Der finanzielle Aufwand der Stadt St.
Gallen werde damit auf insgesamt CHF 2.2 Mio. geschätzt. Am 19. November bewilligte
das St. Galler Stadtparlament den Betrag für die dritte Phase einer alternativen
Landesausstellung einstimmig. Die Stadt müsse von Beginn weg beim Projekt dabei sein,
denn sonst «höre die Schweiz in Winterthur» – ebenfalls eine Expo-Stadt – auf und St.
Gallen drohe den Anschluss zu verlieren, so die Argumentation des Parlaments. Die
«Nexpo» sei eine Chance für die Region, denn die Stadt werde die gesamte Ostschweiz
repräsentieren. Dies biete Chancen für den Tourismus, habe doch St. Gallen als
Buchstadt mit ihren Bibliotheken ein reiches Erbe. Es wurde aber auch gemahnt, die
Kosten aufgrund der langen Projektdauer genau im Auge zu behalten und
Grossveranstaltungen gerade «in Zeiten des Klimawandels» kritisch zu betrachten.

Auch die Planung der für die in der Nordwestschweiz vorgesehene Landesausstellung
«Svizra 2027» war 2019 vorangeschritten. Unterdessen waren die Statuten und das
Organisationsreglement des Vereins in Kraft getreten, wodurch eine «Integration
verschiedener Partner» für das weitere Vorgehen ermöglicht werde, wie die Aargauer
Zeitung die Medienmitteilung des Vereins «Svizra27» zitierte. Im Sommer 2020 werde
der Projektwettbewerb für die «Svizra 2027» ausgeschrieben und bis Sommerende
2020 soll eine Jury bestimmt werden, welche für die Bewertung des dreistufigen
Wettbewerbes zuständig sei. Das Siegerprojekt soll Mitte 2021 präsentiert werden.
Geplant ist, die Siegerprojekte mit Swisslosgeldern, die seit Juni 2019 von den fünf
teilnehmenden Nordwestschweizer Kantonen Aargau, Basel-Landschaft, Basel-Stadt,
Jura und Solothurn zur Freigabe geprüft werden, zu finanzieren. 
Laut einer für «Svizra27» durchgeführten Umfrage der Fachhochschule
Nordwestschweiz – nicht zuletzt im Hinblick auf die Projektausschreibung –
interessiere sich auch die Jugend für eine Landesausstellung. Demnach wünsche sich
gut die Hälfte der Befragten an der Ausstellung mehr über die «Schweiz der Zukunft»
und etwa ein Drittel mehr über die «Schweiz der Gegenwart» zu erfahren. Auf die
Frage, welche Aufgaben die Landesausstellung mit dem Motto
«Mensch–Arbeit–Zusammenhalt» zu erfüllen habe, antworteten die
Umfrageteilnehmenden am häufigsten mit «Bilden», «Emotionen wecken» und
«Zusammenhalt des Landes stärken». Befragt wurde «die jüngste Arbeitsgeneration»
aus den Kantonen Aargau, Basel-Land, Basel-Stadt und Solothurn, wobei 86 Prozent
davon ein Studium, 12 Prozent eine Berufslehre und 2 Prozent die Berufsmaturität
absolviert hatten. 14
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Sans connaître d'avancée significative, les différents projets d'expositions nationales
ont continué leurs développements respectifs au cours de l'année 2020. Aux côtés
des trois projets déjà existants, un quatrième a vu le jour cette année. «Muntagna,
l'expo des Alpes27+» provient, selon La Liberté, «d'un groupe d'entrepreneuses et
entrepreneurs de divers domaines qui veulent repenser la protection, l'utilisation et la
perception des Alpes». Ce projet n'a néanmoins trouvé que peu d'échos dans les
médias et reste méconnu. Alors que le projet «X-27», qui prévoit une foire à
l'innovation sur le site de l'ancien aérodrome de Dübendorf, n'a lui non plus pas
bénéficié d'une grande attention médiatique, ce sont les projets «Nexpo 28» et «Svizra
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27» qui semblent avoir les plus grandes chances d'aboutir.

En février 2020, les promoteurs de «Svizra 27» annonçaient que le financement était
assuré jusqu'en 2021. Le projet, soutenu par les cantons de Bâle-Ville et Bâle-
Campagne, de Soleure, d'Argovie et du Jura, bénéficie également de l'appui de
plusieurs associations des milieux économiques, qui assurent une partie de son
financement. L'exposition devrait, comme son nom l'indique, avoir lieu en 2027 (le
nombre 27 représente également le nombre de cantons plus la confédération) sous le
thème «Humain - Travail - Cohésion». Un concours d'idées a été lancé en juin et
courait jusqu'à début octobre. Les dix meilleures idées ont été sélectionnées pour la
prochaine étape, qui doit déterminer le lieu où pourrait se tenir cette exposition
nationale. Le projet gagnant sera dévoilé à l'automne 2021 et les organisateurs espèrent
soumettre le dossier au Conseil fédéral pour la fin de l'année 2021. Un jury de seize
membres a été formé pour trancher parmi les différentes idées. On y retrouve plusieurs
personnalités bien connues, notamment l'ancienne conseillère fédérale Doris Leuthard,
l'architecte Pierre de Meuron et le psychiatre et explorateur Bertrand Piccard. Pour
l'ensemble du projet, le comité de «Svizra 27» table sur un budget de CHF 1 milliard,
financé à moitié par la Confédération, à hauteur de 400 millions par les recettes de
billetterie, merchandising et sponsoring, et par les cantons qui soutiennent le projet à
hauteur de 100 millions. Avant de voir le jour, il devra néanmoins encore franchir
quelques obstacles importants. En effet, une fois le projet sélectionné et approuvé par
le Conseil fédéral, il sera soumis à votation dans les cinq cantons associés.  

«Nexpo 28» est certainement le concurrent le plus sérieux de «Svizra 27» à l'heure
actuelle. Le projet regroupe les dix plus grandes villes de Suisse et devrait avoir lieu de
manière décentralisée en 2028, sur la thématique des valeurs et du vivre-ensemble en
Suisse au 21ème siècle. La route du projet est néanmoins elle aussi semée d'embûches.
En effet, «Nexpo 28» compte sur la participation financière des villes, ce qui ne coule
pas de source, notamment à Berne. Le conseil de ville a supprimé en septembre la
participation de CHF 70'000 au projet. Le président de la ville Alec von Graffenried, qui
est également vice-président de «Nexpo 28», espère que le conseil de ville reviendra
néanmoins sur sa décision, regrettant «que la ville fédérale ne soutiennent pas le projet
financièrement, alors que les autres grandes villes suisses le soutiennent et qu'il est
plus en avance que ses concurrents.» 

Le financement des différents projets constitue donc sans doute le nerf de la guerre
pour la tenue d'une exposition nationale. Regrettant un manque de clarté à ce niveau,
les promoteurs des quatre projets ont écrit une lettre commune à l'intention du
Conseil fédéral en avril 2020. Sur quelle participation peuvent-ils compter de la part de
la Confédération? À quelle phase du projet pourront-ils compter sur cette
participation? Quel rôle jouera l'État fédéral dans l'appui à la manifestation? Selon le
SECO, le gouvernement est en train de clarifier à qui revient le dossier. Mais il précise
aussi qu'avec la crise du Covid-19, les projets d'exposition nationale ne constituent pas
une priorité. 15

Globalement, la pandémie n'a laissé que peu de place aux projets d'exposition
nationale dans le débat public en 2021. Le conseiller fédéral Guy Parmelin est
notamment resté très vague dans sa réponse à une lettre adressée par les quatre
organisations soutenant un projet d'exposition nationale, «Muntagna», «X-27»,
«Nexpo» et «Svizra 27». Celles-ci souhaitaient des clarifications sur la possible
participation de l'État, en particulier au niveau financier. La conférence des directeurs
cantonaux (CdC) a de son côté annoncé qu'elle ne prendrait position qu'après avoir vu
les études de faisabilité sur les différents projets, c'est-à-dire pas avant deux à trois
ans. Dans tous les cas, la participation de la Confédération et les tâches qu'elle
assumerait dans le cadre de l'organisation d'une nouvelle exposition nationale restent
encore très floues. Le dossier demeure entre les mains du SECO, et le Conseil fédéral
doit publier un rapport à ce sujet d'ici la fin de la législature.
Dans un entretien accordé à l'Aargauer Zeitung, Doris Leuthard, membre du jury chargé
de retenir un projet pour «Svizra 27» parmi diverses idées, a défendu l'importance
d'une nouvelle exposition nationale pour la société, notamment pour resserrer la
cohésion mise à mal par la pandémie de Covid-19. Pour répondre aux craintes de
gouffre financier d'une telle manifestation, l'ancienne conseillère fédérale s'est voulue
rassurante, garantissant que les leçons de l'expo 02 ont été tirées. Le jury de «Svizra
27» s'est réuni en novembre 2021 à Delémont pour sélectionner le dossier le plus
prometteur parmi les différentes idées qui avaient été lancées. Cette rencontre dans le
canton du Jura a permis de souligner l'aspect bilingue du projet, qui se déroulerait
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dans plusieurs cantons de la Suisse du Nord-Ouest. Le projet retenu a été dévoilé peu
après. Si ses contours exacts sont encore à préciser, celui-ci prévoit des activités
autour du thème central de «Svizra 27», «humains - travail - cohésion», réparties sur
neuf sites reliés entre eux par des cours d'eaux (l'Aar, la Limmat, le Rhin, la Reuss, la
Birse et le Doubs) constituant le cordon ombilical du projet. Le site central se trouverait
à Bâle, les huit autres restant à définir. Ces annonces ont éveillé l'intérêt médiatique.
Plusieurs articles ont été consacrés à «Svizra 27», notamment dans le Quotidien
Jurassien et dans l'Aargauer Zeitung. Le journal argovien s'est notamment entretenu
avec Pierre de Meuron, également membre du jury. Le célèbre architecte a rappelé la
volonté du projet de réutiliser des infrastructures déjà existantes. Mi-décembre, le
porte-parole de «Svizra 27» a annoncé que les financements pour l'étude de faisabilité
étaient assurés, et que celle-ci devrait bientôt être lancée. Au vu de ces avancées,
«Svizra 27» semble posséder à l'heure actuelle une bonne longueur d'avance sur ses
concurrents.
Moins en vue dans les médias, le projet «Nexpo», porté par les 10 plus grandes villes de
Suisse, a cependant reçu une bonne nouvelle en début d'année. Alors qu'elle l'avait
initialement bloqué, la ville de Berne a finalement accepté un financement à hauteur de
CHF 210'000 pour le projet. Selon l'organisateur, Bâle, Bienne, Lugano, Lucerne, St.
Gall, Winterthour et Zurich ont déjà assuré de leur participation financière. En
revanche, Lausanne et Genève ont repoussé leur décision de financement
supplémentaire en attendant que la situation sanitaire s'améliore, et surtout que la
Confédération s'exprime sur sa participation financière au projet. Par ailleurs, d'autres
cités ont rejoint le projet «Nexpo» en cours de route, telles que Sion, Saas-Fee ou
Grindelwald. 16

Au cours de l'année 2022, les différents projets d'exposition nationale n'ont pas connu
d'avancées significatives. Si la Confédération et les cantons ont envoyé un signal positif
en se prononçant en faveur de la tenue d'une nouvelle expo, le destin des projets
demeure suspendu à la question du financement public, sur lequel la Confédération se
prononcera en 2023.
C'est à travers un papier de position commun traçant les grandes lignes auxquelles
devra souscrire la future exposition nationale que la Conférence des gouvernements
cantonaux (CdC) et le Conseil fédéral ont officialisé leur soutien à la tenue d'une
nouvelle expo. S'ils se disent prêts à accompagner le processus de planification, ils
précisent cependant qu'ils n'endosseront pas le rôle d'initiateurs. En outre, ils
formulent certaines requêtes à l'intention de l'association organisatrice. Cette
dernière, qui aura comme interlocuteurs le SECO et la CdC, doit concevoir un projet
apportant des retombées à long-terme, aux niveaux culturel et économique, avec un
ancrage régional. Quant à savoir lequel des projets existants sera choisi, la
Confédération et les cantons incitent à des collaborations et des regroupements
d'idées. Si plusieurs projets concrets voient le jour, un processus de sélection sera
probablement mis en place. Pour rappel, quatre projets sont en concurrence à l'heure
actuelle, à savoir « Muntagna », « X-27 », « Nexpo » et « Svizra 27 ». Reste à éclaircir la
question des financements publics. Le communiqué de la CdC relève que la décision
sera prise par les parlements concernés en fonction de la structure du projet. Un
rapport du Conseil fédéral consacré aux conditions-cadres de l'exposition nationale
sera publié en 2023 et permettra d'en savoir plus. Pour justifier leur soutien, le Conseil
fédéral et les cantons indiquent qu'une exposition nationale constitue un projet
intergénérationnel, ayant une vocation identitaire qui contribue à la cohésion
nationale. En outre, cet événement « encourage la discussion au sujet des perspectives
d’avenir et constitue une occasion de se présenter aux visiteurs venus de Suisse et de
l’étranger ».
Le vœu des instances publiques de voir les projets se regrouper a été partiellement
exaucé puisque « X-27 », issu de milieux culturels et artistiques, a intégré « Nexpo »,
qui imagine une exposition décentralisée entre plusieurs villes suisses. Du côté de «
Svizra 27 » – le projet soutenu par les cantons du nord-ouest de la Suisse (Jura, Soleure,
Argovie et les deux Bâle) – il n'est pas encore question de collaboration. En tout cas pas
avant de connaître les résultats d'une étude de faisabilité, attendus pour fin 2023. Alors
que « Muntagna » semble rester en marge, la presse a souligné le rôle-clé de Bâle-Ville,
qui soutient « Nexpo » en tant que ville et « Svizra 27 » en tant que canton, pour
départager les deux projets.
En outre, l'année 2022 a marqué les 20 ans d'Expo.02. Quelques articles de presse
sont revenus sur cet événement, se demandant notamment quel est l'héritage laissé par
l'expo pour la région des Trois-Lacs. La Liberté a évoqué les arteplages – né de la
combinaison de « Art » et « Plage », ce mot désignait les sites accueillant l'expo –, les
rallonges de budget et le report d'un an – l'événement devait avoir lieu en 2001. Mais
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avant tout, l'exposition a été un immense succès populaire, selon le journal,
comptabilisant plus de 10 millions d'entrées. Au final, la moitié de la population suisse a
visité au moins une des arteplages, situées à Bienne, Morat, Neuchâtel et Yverdon,
auxquelles s'ajoutait encore l'arteplage mobile du Jura, accostant à tour de rôle l'un des
quatre sites fixes. Plaidant pour la tenue d'un nouvel événement de ce genre, l'ancien
conseiller d'Etat et conseiller national neuchâtelois Francis Matthey, qui était à
l'époque président du comité stratégique, a déclaré dans La Liberté que « les
réalisations d'Expo.02, comme le monolithe de Jean Nouvel sur le lac de Morat,
illustrent l'élan extraordinaire d'émulation, de réflexion et de créativité que suscite une
exposition nationale ». Pourtant, à l'époque comme aujourd'hui, l'organisation d'une
exposition nationale n'était pas un long fleuve tranquille. Selon la NZZ, l'organisation de
la prochaine exposition doit garder en tête six points des expériences précédentes
pour voir le projet devenir réalité. Premièrement, il s'agit d'être flexible concernant la
date. En effet, trois des quatre dernières expos ont été repoussées d'une année.
Deuxièmement, le budget doit être à la hauteur de l'événement, car « wer ein
rauschendes Fest feiern will, sollte nicht knausrig sein » (« Qui veut faire une fête
somptueuse, ne doit pas lésiner sur les moyens »). Pour le financement, il ne faut
d'ailleurs pas trop compter sur le soutien de l'économie privée. L'expérience a montré
que l'Etat supporte la majorité des coûts. Pour ce faire, un fort soutien politique est
nécessaire derrière la manifestation. Le troisième conseil de la NZZ est donc de
s'assurer l'appui du centre-droit bourgeois. En effet, le journal zurichois précise que
l'expo sera probablement jugée trop peu durable et progressive par la gauche, alors que
du côté de l'UDC, on la considérera comme trop peu fédérale et trop contemporaine. Si
Expo.02 a vu le jour, c'est en grande partie grâce au soutien indéfectible des radicaux
Jean-Pascal Delamuraz, Kaspar Villiger et Franz Steinegger. Quatrièmement, la NZZ
préconise de trouver un équilibre dans la structure organisationnelle, entre créativité
des artistes, architectes et autres métiers du secteur culturel, et compétences de
gestion de managers, afin d'éviter les problèmes budgétaires. Cinquièmement, ne pas
se disperser géographiquement serait gage de succès, car cela rend possible la
naissance d'un sentiment de communauté ; ce qu'avait réussi Expo.02 aux yeux de la
NZZ, même si la tenue d'une exposition sur quatre sites était déjà relativement
astreignante. Enfin, le caractère éphémère d'Expo.02 est considéré comme «
visionnaire » par l'auteur de l'article. Son sixième et ultime conseil est donc de réaliser
une exposition nationale prenant en compte l'aspect écologique de manière encore
plus forte qu'il y a 20 ans, car « une grande manifestation qui laisse derrière elle des
ruines et des prairies goudronnées est encore moins envisageable aujourd'hui ».
En septembre, un sondage représentatif, mené auprès de 1027 personnes de 15 à 79
ans sur mandat de « Nexpo », a montré que 74% de la population est favorable à la
tenue d'une nouvelle expo. 62% souhaitent que l'exposition « contribue à améliorer la
cohésion entre les Suisses », 61% qu'elle « favorise la découverte de régions suisses
encore méconnues ». 33% trouvent qu'une exposition est importante pour la
promotion de l'image du pays. La majorité des sondé.e.s aimerait que la prochaine expo
coûte moins cher qu'Expo.02, dont le coût total avait avoisiné CHF 1.6 milliards. Si ce
sondage montre qu'une expo nationale serait probablement bien accueillie, un
consensus existe sur le fait que rien ne se fera sans le soutien financier de la
Confédération. En attendant que Berne se prononce sur ce point, la probabilité que
l'exposition nationale puisse effectivement se tenir en 2027 diminue. 17

Staatsjubiläen

Am 1. März legte der Bundesrat seine Botschaft über die Gestaltung und Finanzierung
des Jubiläums 150 Jahre Schweizerischer Bundesstaat - 200 Jahre Helvetische
Republik im Jahr 1998 vor. Bei dem Jubiläum stehe die Frage des nationalen
Zusammenhalts und die Auseinandersetzung mit Werden und Zukunft der modernen
Schweiz im Vordergrund. In dieser Hinsicht sei prioritär der Gründung des
Bundesstaats von 1848 zu gedenken, doch habe auch die Helvetische Republik von 1798
den Übergang zur heutigen Schweiz eingeleitet, weshalb sie in die
Bundesfeierlichkeiten aufzunehmen sei. Wegzulassen sei im Sinne des Jubiläums
hingegen das Gedenken an den Westfälischen Frieden von 1648, durch welchen die Alte
Eidgenossenschaft ihre formale Unabhängigkeit vom Staatenkonglomerat des Heiligen
Römischen Reichs Deutscher Nation erhalten hatte. 18
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Steffen (sd, ZH) wollte von Bundesrätin Dreifuss in einer parlamentarischen Anfrage
wissen, ob des Westfälischen Friedens von 1648 aus integrationspolitischen Gründen
nicht gedacht werde bzw. welche Gründe zum Ausschluss dieses Datums geführt
hätten. Die Vorsteherin des EDI beantwortete die erste Frage mit einem klaren Nein.
Die Ereignisse von 1648 beträfen die Alte Eidgenossenschaft und nicht den modernen
Bundesstaat, der im Zentrum der Feiern von 1998 stehe. Der Bundesrat, so Dreifuss,
habe das thematisch ohnehin schon reich befrachtete Jubiläum nicht noch mit einem
zusätzlichen Thema und einer weiteren Geschichtsepoche belasten wollen. 19

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 13.03.1995
DIRK STROHMANN

Als erste Kammer behandelte der Nationalrat Botschaft und Beschlussentwürfe des
Bundesrats. Nachdem der von Maspoli(lega, TI) im Namen der Fraktion von SD und Lega
vorgebrachte Antrag auf Nichteintreten mit deutlicher Mehrheit abgelehnt worden war,
gab in der Detailberatung über Teil A des Bundesbeschlusses, die eigentliche
Rechtsvorlage also, zunächst die Frage, welche Anlässe 1998 zu feiern seien, zu
Diskussionen Anlass. Die Kommissionsmehrheit hatte sich - mit ausdrücklicher
Zustimmung von Bundesrätin Dreifuss - darauf geeinigt, das Datum von 1798 aus dem
Titel des Bundesbeschlusses zu streichen und es nurmehr nachgeordnet im Ingress zu
erwähnen. Eine von Schmied (svp, BE) vertretene Kommissionsminderheit beantragte,
auch die Friedensschlüsse von Münster und Osnabrück aus dem Jahr 1648 als
Festanlass aufzunehmen. Die LdU/EVP-Fraktion dagegen wollte die Vorlage des
Bundesrats unverändert belassen. Explizite Unterstützung erhielt der Beschluss der
Kommissionsmehrheit von den Fraktionen der LP, der CVP und der FDP. Die Fraktion
von SD und Lega schloss sich dem Minderheitsantrag von Schmied (svp, BE) an, wobei
ihr Sprecher Maspoli (lega, TI) mit dem Referendum drohte, sollte die Vorlage der
Kommissionsmehrheit angenommen werden. Mit Zweidrittelmehrheit beschloss der Rat
im Sinne der Mehrheit seiner Kommission. Keinen Erfolg hatte ein Antrag Steinemanns
(fp, SG), der die Kompetenz, über die Ausgestaltung der Projekte zu entscheiden, dem
Parlament anstelle des EDI zugestehen wollte. Teil A der Gesamtvorlage wurde von der
Kammer mit 118 gegen 12 Stimmen, bei zwei Enthaltungen, angenommen.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.06.1995
DIRK STROHMANN

Bei Teil B, der Finanzierung der Bundesjubiläen, beantragte die Mehrheit der
Kommission, den Kredit für die Errichtung von anderthalb Hilfskräftestellen für die
Koordination der Festivitäten zu streichen. Trotz des Plädoyers von Bundesrätin
Dreifuss, welche sich erfolglos für die im Vergleich zu den 700-Jahr-Feiern
bescheidenen bundesrätlichen Forderungen einsetzte, folgte der Rat seiner
Kommission. In der Gesamtabstimmung wurde der Entwurf ebenso deutlich wie Teil A
der Bundesvorlage angenommen. 20

ANDERES
DATUM: 08.06.1995
DIRK STROHMANN

Im Zusammenhang mit den Bundesfeierlichkeiten von 1998 hatte sich der Nationalrat
mit einem Postulat von Gross (sp, ZH) zu befassen, das finanzielle Hilfen zur Förderung
von Forschungsarbeiten und Quelleneditionen verlangte, durch welche die
geschichtlichen Ereignisse zwischen 1798 und 1848 der Bevölkerung näher gebracht
werden könnten. Mit dem Einverständnis des Bundesrats wurde das Postulat
überwiesen. 21

POSTULAT
DATUM: 22.06.1995
DIRK STROHMANN

Der Ständerat ging in der Herbstsession auf die Vorlage ein. Auch hier forderte die Lega
dei Ticinesi durch ihren Repräsentanten Morniroli, nicht auf das Geschäft einzutreten.
Dieser Ansicht konnte sich freilich keiner der weiteren Redner anschliessen. Uneinig
waren sich diese dagegen, ob die Helvetik als Festanlass in die Bundesfeierlichkeiten
mit einzubeziehen sei. Die Kommission hatte mit Stichentscheid ihres Präsidenten,
Carlo Schmid (cvp, AI), vorgeschlagen, sich auf die Gründung des Bundesstaates zu
beschränken und statt der Erwähnung der Helvetischen Republik in Artikel 1 des
Ingresses - wie es der Nationalrat beschlossen hatte - allgemein der
Entstehungsgeschichte und Weiterentwicklung des schweizerischen Gemeinwesens zu
gedenken. Für diese Lösung setzten sich in der Debatte insbesondere die Redner und
Rednerinnen aus der Innerschweiz ein, welche wie Schallberger (cvp, NW) darauf
hinwiesen, dass die Helvetik diesen Ständen vor allem die Leiden der französischen
Okkupation gebracht habe. Die Vertreter des Freisinns und der SP sahen in dem Jahr
1798 hingegen vor allem die soziale und politische Befreiung vom Obrigkeits- und
Untertanenstaat des Ancien Régime. Nur Büttiker (fdp, SO) ging allerdings soweit, von
Bundesrätin Dreifuss die ausdrückliche Wiederaufnahme der Helvetik in die
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Bundesvorlage zu forden.

In der Detailberatung wurde, nachdem der Antrag Mornirolis (lega, TI) auf
Nichteintreten deutlich abgelehnt worden war, die Formulierung der Kommission
angenommen, nach welcher die Helvetik nicht mehr explizit in die
Bundesfeierlichkeiten aufgenommen wird. In der Gesamtabstimmung passierte der
rechtliche Teil der Bundesbeschlüsse - Teil A - glatt, mit nur einer Gegenstimme. Teil B
über die Finanzierung des Jubiläums erbrachte keine weiteren Diskussionen. Allen
Veränderungen, die der Nationalrat hier angefügt hatte, wurde zugestimmt. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Der Nationalrat stimmte anlässlich der Differenzbereinigung in der Herbstsession auf
Antrag seiner Kommission und ohne Diskussion der vom Ständerat gefundenen offenen
Formulierung des Ingresses zu und nahm die Bundesbeschlüsse zum 150. Geburtstag
des Schweizerischen Bundesstaates und dessen Finanzierung in der
Schlussabstimmung mit grosser Mehrheit an. Die Kantonskammer ihrerseits folgte ihm
darin in der Herbstsession. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Ende November bestimmte der Bundesrat neun verwaltungsexterne Personen unter der
Leitung der Bellinzoneser Anwältin Francesca Gemnetti als Expertengremium für die
Gestaltung des Bundesjubiläums. Der definitive Entscheid über die Auswahl der
Projekte liegt beim EDI. 24

ANDERES
DATUM: 22.11.1995
DIRK STROHMANN

Die unabhängige Fachgruppe für die Auswahl der Projekte zum Jubiläum des
Bundesstaats im Jahr 1998 entschied sich im März für die Unterstützung von 35 der
eingegangenen 86 Vorschläge. Für die Verwirklichung der hauptsächlich im historischen
und kulturellen Bereich liegenden Projekte stellt der Bund 9 Mio Fr. zur Verfügung. 25
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Am 12. September, dem Jahrestag der Annahme der Bundesverfassung von 1848 durch
das Volk, orientierte Bundesrätin Dreifuss über den Stand der Vorbereitungsarbeiten
zum Bundesjubiläum. Als Höhepunkt des Jubiläumsjahres ist ein Fest der Jugend in
Bern geplant, das als nationale Klammer der zahlreichen kantonalen
Gedenkveranstaltungen wirken soll. Mit zwei Grossausstellungen im Bundeshaus und im
Landesmuseum sowie der Eröffnung der Zweigstelle des Landesmuseums in Prangins
(VD) organisiert der Bund drei weitere Gedenkanlässe. 26
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On a pu voir, en ce 12 septembre 2016, un peu partout en Suisse, diverses associations
fêter l'adoption de la Constitution de 1848. Cette date célèbre, selon eux, l'acte
fondateur de la Suisse moderne. En effet, il y a de cela 168 ans, les débats furent vifs
après la guerre du Sonderbund. Il s'agissait de réussir à réunifier le pays avec une
nouvelle constitution. Rappelons que quatre ans auparavant, en prémices à la guerre
mentionnée, plus de 100 morts ainsi que près de 200 blessés furent à comptabiliser
après des affrontements entre corps francs protestants et catholiques lucernois, ces
premiers n'acceptant pas que l'éducation lucernoise soit remise aux mains des jésuites,
assurant ainsi les traditions catholiques.
Ces événements marqueront profondément la construction de cette Suisse moderne.
Des groupements politiques tels que la Jeunesse Socialiste Suisse ou Operation Libero
se rapportent donc à cette date comme référence pour "leur" Suisse, dans une volonté
de rompre avec la création du mythe Suisse basé sur le 1er août 1291.
Déjà en 2009, la conseillère nationale socialiste bernoise Margret Kiener Nellen (sp, BE)
posait la question au Conseil Fédéral de savoir quelle date représentait au mieux l'acte
fondateur de la Suisse moderne. Celui-ci lui répondit que "le 12 septembre 1848 n'est
certainement pas la seule date à retenir, mais elle est peut-être la date la plus
importante tant il est vrai que ce jour-là les constitutions cantonales ont perdu leur
rang intouchable de charte suprême, sans que les cantons du Sonderbund ne s'y
opposent par ailleurs." Le Conseil fédéral précise toutefois que sur ces questions la
liberté d'opinion prévaut et qu'il n'est pas de leur ressort de fixer une date précise, la
confédération ne s'étant, à l'instar de Rome, pas construite en un jour, pour reprendre
les propos des sept sages. 27
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Quelques jours après la sortie du film "L'ordre Divin" de Petra Volpe (ayant pour titre
original "Die göttliche Ordnung") relatant le combat mené par les féministes suisses
dans les années 70 pour obtenir le droit de vote sur le plan fédéral, le Conseil national
discutait de la motion Trede intitulée Jour férié national pour célébrer l'instauration
du droit de vote des femmes. Celle-ci, défendue par Lisa Mazzone (verts, GE) – Aline
Trede (verts, BE) ne faisant plus parti de l'hémicycle – demande à ce que le 16 mars soit
déclaré jour férié. La députée Mazzone argumente sa demande en rappelant
l'importance que l'introduction du droit de vote des femmes a eu pour la démocratie
Suisse, une démocratie qui n'en était pas vraiment une avant ce 26 mars 1971 selon elle,
les citoyennes ne pouvant pas y prendre part. Elle souligne également que la Suisse fait
partie des pays en Europe où les gens travaillent le plus, rendant l'instauration d'un
nouveau jour férié plus défendable. Finalement, cela serait, selon la députée Mazzone,
un moyen d'honorer tout le travail bénévole effectué majoritairement par les femmes
dans ce pays. Un jour férié en l'honneur des femmes serait donc également un moyen
de montrer notre reconnaissance de ce travail offert à la collectivité. 
La conseillère fédérale Simonetta Sommaruga, bien que reconnaissant que la
démocratie n'en était pas vraiment une avant cette date, recommande à l'assemblée de
rejeter la motion Trede pour des raisons d'ordre économique. Elle estime, de plus, qu'il
est tout à fait possible de célébrer cette date sans nécessairement en faire un jour
férié. 
Le Conseil national, suivant l'avis de la cheffe du département fédéral de justice et
police, rejette la motion par 127 voix contre 48 et 5 abstentions. 28

MOTION
DATUM: 15.03.2017
KAREL ZIEHLI

Im ganzen Land teilten am Nationalfeiertag 2019 die Bundesrätinnen und Bundesräte
der Bevölkerung ihre Gedanken zur Schweiz mit. Dabei wurden unter anderem der
Klimawandel, die EU oder die Schweizer Sprachenvielfalt angesprochen. 
Der Corriere del Ticino berichtete über Ignazio Cassis, der gleich alle vier
Sprachregionen besuchte. In L'Etivaz (VD), Krauchthal (BE) , Zuoz (GR) und Chiasso (TI)
sprach der Bundesrat über die äusseren und inneren Grenzen der Schweiz, welche
sowohl Herausforderung als auch Chance für das Land seien, da sie die Schweiz und
ihre Sprachregionen definierten. Er selbst beabsichtige als Bundesrat, diese zu stärken
und zu vereinen. 
Auch Guy Parmelin hielt einen «Marathon» mit gleich drei Reden, wie die Tribune de
Genève berichtete. In Weissenstein (SO), Rueyres und Étoy (VD) sprach er etwa über die
«symbiose entre l'Etat et le citoyen helvétique» und meinte, die Schweiz habe viel mehr
Potenzial, als dass sie «reale Probleme» habe.
Simonetta Sommaruga besuchte den Naturpark Gruyère Pays-d'Enhaut (FR), wo sie den
Klimawandel ansprach und sich, passend zur Lokation, mit Politikerinnen und Politikern
und anderen Parkbesuchern über die Biodiversität, alpine Landwirtschaftszonen oder
nachhaltige Forstwirtschaft austauschte.
«Unendlich dankbar» war laut dem Blick Ueli Maurer, der den Tag am Fête des
Vignerons in Vevey (VD) feierte. Dankbar sei er für das Land, welches das Resultat harter
Arbeit «Dutzender von Generationen» sei. Die heutige Schweiz verstehe er als deren
Erbschaft und noch immer gelte es, für «Freiheit und Unabhängigkeit» einzustehen.
Ähnlich wie Cassis unterstrich Alain Berset, dass die Einzigartigkeit der Schweiz in ihrer
Kultur- und Sprachenvielfalt liege. In Yverdon-les-Bains (VD) erwähnte er in seiner
Ansprache den Klimawandel, den Zugang zur medizinischen Grundversorgung oder die
Beziehungen zur EU und habe dabei laut der Zeitung «Le Temps» diesbezüglich die
Frage in den Raum gestellt :«[...] en faisons-nous assez»?
Ebenfalls vom Klimawandel und von dessen potenziellen Schäden und Folgen für die
Schweiz geprägt war die Rede von Viola Amherd in Münster (VS). Amherd erinnerte –
entsprechend ihrem Departement – daran, dass eine «funktionstüchtige Armee», der
Zivilschutz sowie der Zivildienst die Bevölkerung jederzeit beschützten und
unterstützten, auch im Falle von Naturkatastrophen.
In der Gemeinde Rorschach in ihrem Heimatkanton St. Gallen holte schliesslich Karin
Keller-Sutter in ihrer Ansprach zuerst bis ins Jahr 1291 aus und skizzierte die lange
Geschichte der Eidgenossenschaft, sprach dann aber auch über aktuelle Themen wie
die EU, die Digitalisierung oder steigende Krankenkassenkosten.

Auch auf der Rütliwiese (UR) wurde traditionellerweise gefeiert, allerdings ohne
Bundesrat, wie die Luzerner Zeitung berichtete: Dort übernahm die Urner
Regierungsrätin und ehemalige Bundesratskandidatin Heidi Z'graggen (UR, cvp) das
Zepter. Das Motto der diesjährigen Feier lautete «Milizarbeit als Engagement für die
Gesellschaft», entsprechend waren der SGV und der Schweizer Feuerwehrverband zu
Gast. Z'graggen ihrerseits sprach neben der Milizarbeit auch über die guten
Beziehungen zu Europa und betonte, dass die Schweiz eine verlässliche und geschätzte
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Partnerin der EU sei. Auch den Föderalismus thematisierte sie: Dieser sei etwas, was sie
glücklich mache und sie als «Grundlage für den Erfolg unseres Landes» betrachte.
Als Abschluss der Feier auf dem Rütli schliesslich wurde die Nationalhymne vorgetragen
– mitsamt der viel diskutierten neuen Strophe, welche die Verwalterin des Rütlis, die
SGG, als offizielle Strophe in die Hymne aufnehmen möchte. 29

Im Juni 2019 berichtete die Aargauer Zeitung, dass im Kanton Basel-Stadt die
Durchführung des 1.-August-Feuerwerks zur Diskussion stehe. Nachdem die Stadt
Basel als erste Schweizer Stadt bereits im Februar 2019, im Zuge der landesweiten
Klimademonstrationen, den Klimanotstand ausgerufen hatte, wurden im Grossrat von
links-grüner Seite generelle Forderungen laut, öffentliche sowie private Feuerwerke zu
untersagen – denn aufgrund der Umweltbelastung seien Feuerwerke problematisch,
machen diese in der Schweiz doch zwei Prozent des jährlichen Feinstaubausstosses
aus. Gegenwehr leistete Ratsmitglied André Auderse (BS, ldp). Dieser meinte etwa, dass
ein Verbot lächerlich sei, und monierte, dass die Grünen immer alles verbieten wollten.
Auch im Nachbarkanton Basel-Landschaft stand das Feuerwerk zur Diskussion: Die
Allschwiler Gemeinderätin Nicole Nüssli unterstützte das Anliegen des Stadtkantons,
denn es gehe nicht nur um Umwelt- und Klimaschutz, sondern auch um die
Lärmbelastung. Mit einem Verzicht wolle man in Allschwil selber aber frühestens 2020
beginnen. 
Basel blieb derweil, laut der Zeitung «Le Temps», nicht die einzige Region, in welcher
man einen Verzicht diskutierte: Auch in Lausanne (VD) standen die Böller zur Debatte,
während der Verzicht in Olten (SO) und in der Gemeinde Stein (AG) zu diesem Zeitpunkt
bereits beschlossen war; in Gland (VD) reduzierte man die Brenndauer des
traditionellen Feuers zum Nationalfeiertag auf drei Minuten; die Migros Luzern und
Migros Ostschweiz entschieden, in den eigenen Filialen aufgrund der «aktuellen
Klimaentwicklung» und der damit verbundenen Planungsunsicherheit bei grossen
Feuerwerken, auf den Verkauf von Feuerwerk zu verzichten, während weitere Migros-
Regionen planten, nachzuziehen.

Unmittelbar vor und nach dem Nationalfeiertag griff schliesslich die Basler Zeitung das
Thema wieder auf: Ein Grossteil der Basler Bevölkerung habe sich gegenüber den
Veranstaltenden trotz Klimadebatte für ein Feuerwerk ausgesprochen, weshalb in der
Stadt am traditionellen Spektakel festgehalten worden sei. Auf dem Bruderholz (BL)
hingegen sei man experimentierfreudig gewesen und einen Kompromiss eingegangen:
Dort sei das Feuerwerk mit Laser- und Wassereffekten ergänzt worden, sodass die
Anzahl Feuerwerkskörper habe reduziert werden können. 30
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Aufgrund der Corona-Pandemie und den zu deren Eindämmung getroffenen
Massnahmen konnte der Nationalfeiertag am 1. August 2020 vielerorts entweder gar
nicht oder nur unter Einhaltung einschränkender Auflagen stattfinden. Insbesondere
das Verbot von Veranstaltungen mit über 1'000 Personen machte es sowohl in
städtischen als auch in ländlichen Gebieten schwierig, Festivitäten durchzuführen. In
vielen Gemeinden mussten die Feiern abgesagt werden, nicht wenige, meist kleine
Gemeinden, hielten aber auch an ihren teils originellen Durchführungsplänen fest –
unter Einhaltung bestimmter Sicherheitsbedingungen (Abstandsregeln,
Teilnahmebeschränkung und -registrierung, Hygieneregeln). Trotz dieser kleineren
Feiern befürchtete der «Blick» im Vorfeld, dass der Erste August zu einem Ersten
«AuFrust» verkommen könnte, seien doch die grösseren Bundesfeiern alle abgesagt
worden – sogar jene auf dem Rütli, meinte die Zeitung vermeintlich. Tatsächlich fand
die Rütli-Feier aber statt.

Und so wurde schliesslich der Nationalfeiertag in Coronazeiten begangen: In grösseren
Städten wie Basel war laut der Basler Zeitung bereits im Mai klar, dass die übliche
Bundesfeier mit Feuerwerk am Rhein nicht stattfinden würde, da die Obergrenze von
1'000 Personen rasch überschritten und das Rückverfolgen von Ansteckungsketten
kaum möglich gewesen wäre. Nach anfänglichen Erwartungen, dass zumindest im
Landkanton die Feiern beibehalten würden, zerstreuten sich im Juni auch dort die
Hoffnungen: «Ein Jahr ohne Bundesfeier im Baselbiet» titelte die Basler Zeitung. Doch
so schlimm sollte es nicht kommen: Schweizweit, auch in Basel-Landschaft, gab es
Gemeinden, die ihre Bundesfeiern unter Einhaltung der vorgesehenen
Schutzmassnahmen durchführen konnten. Wie das St. Galler Tagblatt berichtete, waren
es in der Ostschweiz immerhin «gut zwei Dutzend» Gemeinden, welche eine
Durchführung planten: So liess auch die St. Gallische Gemeinde Muolen verlauten, der 1.
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August finde statt – «ob Coronavirus oder nicht» –, denn das Bedürfnis der
Bevölkerung, sich auszutauschen, sei gross, weshalb man ein Apéro durchführen wollte,
zitierte die Zeitung den Muolener Gemeindepräsident Bernhard Keller (SG, cvp). Im
aargauischen Baden gab es laut der Aargauer Zeitung zwar keine Feier, doch offerierte
die Stadt der Bevölkerung eine Wurst und einen Lampion zum Mitnehmen, damit die
Badener zu Hause feiern konnten. Auch in den Gemeinden Estavayer und Murten (FR)
führte man eine Feier durch, verzichtete jedoch auf das normalerweise stattfindende
Feuer, damit nicht unnötig Touristen angezogen wurden, so «Le Temps». Einige
Gemeinden, etwa die Genfer Gemeinde Puplinge, setzten laut der «Tribune de Genève»
auf dezentrale Feiern, also Feiern, die auf mehrere Standorte verteilt wurden, damit
grössere Ansammlungen vermieden werden konnten. In Bellinzona (TI) fand die Feier
mit Innenminister Alain Berset und Risotto statt, allerdings war eine Teilnahme nur auf
Anmeldung möglich, wie der «Corriere del Ticino» berichtete. Im Appenzell zierte auch
dieses Jahr die 700 Kilogramm schwere Schweizerfahne das Antlitz des Säntis, wegen
drohendem Unwetter allerdings nur wenige Stunden.

Und schliesslich wurde auch auf dem Rütli gefeiert, wenn auch in vergleichsweise
kleinem Ausmass und unter Ausschluss der Öffentlichkeit: Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga ehrte in einer Ansprache vor 200 geladenen Personen insgesamt
54 stellvertretend für die ganze Schweiz gewählte «Helden und Heldinnen» des Alltags.
Wie der Sonntags-Blick nach der Feier berichtete, wurde dabei, ganz im Zeichen der
Pandemie, jenen Schweizerinnen und Schweizern gedankt, welche dabei halfen, die
Krise zu bewältigen: Gesundheits-, Verkaufs- oder Bildungspersonal,
Buschauffeurinnen und -chauffeure ebenso wie hilfsbereite Nachbarinnen und
Nachbarn. Diese hätten gezeigt, dass die Schweiz «verhäbt», zitierte die Zeitung die
Bundespräsidentin. 31

A l'occasion des 50 ans du droit de vote des femmes, la fête du 1er août sur la prairie
du Grütli a quelque peu bousculé les traditions en 2021. La société suisse d'utilité
publique (SSUP), qui gère la prairie depuis 1860, a collaboré cette année avec plusieurs
associations, dont Alliance F, faîtière des organisations féminines, pour mettre sur pied
la traditionnelle manifestation au bord du Lac des Quatre-Cantons. Plus de 500
femmes se sont réunies le jour de la fête nationale pour rendre notamment hommage
aux pionnières du suffrage féminin: les portraits de 52 femmes – deux par cantons –
ont été amenés depuis Berne, où ils étaient exposés dans le cadre de l'exposition
«Hommage 2021», qui honore leur lutte pour l'indépendance et l'égalité des chances.
En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola Amherd, les
différentes intervenantes ont souligné que du chemin restait à faire pour atteindre
pleinement l'égalité entre hommes et femmes. L'ancienne conseillère nationale
zurichoise Rosmarie Zapfl (pdc), âgée de 82 ans, a notamment regretté que des
gouvernements cantonaux soient encore aujourd'hui constitués uniquement
d'hommes. C'est actuellement le cas de Lucerne, d'Uri, des Grisons, d'Appenzell
Rhodes-Extérieures, d'Argovie et du Tessin, rejoints en 2021 par le canton du Valais. La
présence d'autant de femmes dans le bastion historiquement masculin que constitue la
prairie était néanmoins un signal symbolique fort, constatait le journal Le Temps, qui
rappelait que la première prise de parole d'une femme lors de la fête nationale sur le
Grütli datait de 1975 seulement. Il s'agissait alors de la députée au Grand Conseil
uranais Hildegard Simmen-Schmid (pdc). En 2007, Micheline Calmy-Rey devenait la
première présidente de la Confédération à prononcer un discours sur le Grütli. Face à
l'image très conservatrice que renvoie ce lieu symbolique, le président de la SSUP,
Nicola Forster, a souhaité rappeler que «la prairie du Grütli, même si elle est au cœur
des cantons fondateurs de la Suisse, appartient à tout le monde, aux conservateurs
comme aux secondos, soit les immigrés de la deuxième génération». 
Des célébrations ont également eu lieu à d'autres endroits de Suisse. Comme en 2020,
les festivités ont été bousculées par la pandémie et les mesures sanitaires qui
l'accompagne. D'après l'union suisse des paysans (USP), plus de 200 brunchs ont eu lieu
dans des fermes, la plupart du temps avec un nombre limité de convives, alors que
d'autres événements ont vu le jour de manière réduite ou ont simplement été annulés.
Ce fut notamment le cas du feu d'artifice traditionnellement organisé sur la colline du
Gurten par la ville de Berne, dont le trépas n'est cependant pas dû à la crise sanitaire
mais à des raisons écologiques et financières, s'inscrivant ainsi dans une tendance déjà
entrevue ces dernières années. 32
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En raison d'un été particulièrement sec, les feux d'artifices ont été interdits dans la
plupart des cantons suisses lors de la fête nationale en 2022. En effet, le manque de
précipitations et la sécheresse ont rendu l'utilisation d'engins pyrotechniques
particulièrement dangereuse, et l'on voulait à tout prix éviter le déclenchement de feux
de forêts, dévastateurs dans d'autres régions d'Europe. Pour les organisateurs et
organisatrices des festivités du premier août, il a donc fallu faire preuve de créativité
afin de satisfaire les fidèles de la fête nationale. Après deux années particulières en
raison de la pandémie, peu de doutes subsistaient quant à leur capacité d'adaptation.
Diverses communes ont eu droit à une mention dans la presse, à l'image de Daillens,
dans le canton de Vaud. Ce village a renoncé à son feu d'artifice il y a deux ans et
investit désormais le budget de CHF 10'000 francs qui lui était alloué dans un brunch
offert aux habitantes et habitants. À Sierre, une fête foraine avec des manèges gratuits
pour les enfants a remplacé le feu d'artifice. D'autres localités optent désormais pour
des spectacles de drones. Cela a été le cas de Bienne, Crans-Montana ou encore
Cudrefin. Des alternatives qui pourraient bien perdurer, car en raison du
réchauffement climatique, l'utilisation des feux d'artifices deviendra de plus en plus
dangereuse. En outre, une initiative «pour une limitation des feux d'artifices» est
soutenue par la ligue suisse contre le bruit et par des organisations de défense de
l'environnement. Cette initiative se trouve actuellement au stade de la récolte de
signatures.
Comme d'habitude, les membres du Conseil fédéral se sont rendus aux quatre coins de
la Suisse pour participer aux festivités. Leurs discours ont été teintés des problèmes
auxquels font face la Suisse et l'Europe actuellement. Entre crise climatique, sanitaire,
sécuritaire et énergétique, Guy Parmelin, à Oberwald (VS), a reconnu que l'année 2022
n'était malheureusement pas très enthousiasmante. À Lucerne, Alain Berset a souligné
l'importance de maintenir la cohésion nationale et le vivre-ensemble, appelant à la
diversité, non seulement linguistique et culturelle, mais également des perspectives,
des idées et des opinions, afin «que nous puissions débattre de tout, puis boire une
bonne bière ensemble après cela». Au somment du Moléson (FR), à Winterthour et à
Fribourg, Karin Keller-Sutter, Viola Amherd et Simonetta Sommaruga ont également
souhaité se montrer optimistes dans leurs discours. Quant à Ueli Maurer, lui se trouvait
à Marbachegg (LU), où il a relevé que la Suisse doit son succès à la démocratie directe,
au fédéralisme et à la neutralité armée. Le zurichois a amusé son auditoire en déclarant
que «les citoyens et citoyennes suisses sont les chef.fe.s, et le conseiller fédéral n'est
qu'un employé. Mais très bien payé, merci beaucoup!».
Enfin, le président de la Confédération Ignazio Cassis a effectué un périple ferroviaire à
travers la Suisse. Parti le matin de Lugano, le tessinois s'est d'abord rendu à Knonau
(ZH), région des guerres de Kappel et de la guerre du Sonderbund, puis à Granges, où
furent tuées trois personnes lors de la grève générale de 1918. En choisissant ces lieux
symboliques, Cassis avait pour but de rappeler que la paix et la stabilité ont un prix,
selon la NZZ. Le président s'est montré convaincu que «le monde a actuellement besoin
de plus de Swissness (suissitude)». Le terminus du train présidentiel était Lausanne, où
Cassis a visité le nouveau pôle muséal Plateforme 10. Après s'être demandé «dans quel
autre pays un président pourrait-il prendre un train de ligne et traverser trois régions
linguistiques dans la même journée, en s’arrêtant pour partager un moment de fête
avec la population», il en a profité pour rappeler les paroles de l'ancien conseiller
fédéral vaudois Jean-Pascal Delamuraz, qui avait déclaré que «si les Suisses
s'entendent bien, c'est qu'ils ne se comprennent pas». Ignazio Cassis a complété ces
propos en rajoutant que «cela est un peu vrai, mais pas seulement. Les Suisses sont
surtout fiers de leurs différences. Le secret de notre vivre ensemble est à chercher
dans notre fierté commune d’être unique». Une manière là aussi de marquer d'une
note positive une journée qui se veut festive, malgré les circonstances peu
réjouissantes au niveau international. Les médias n'ont d'ailleurs pas manqué de le
souligner, évoquant le «changement d'époque» que la Suisse, mais aussi le monde,
traversent actuellement, dans les nombreux articles relatifs à la fête nationale qui ont
comme d'habitude fleuri dans la presse. 33
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Image der Schweiz im Ausland

In ihrem Jahresbericht stellte Präsenz Schweiz (PRS), welche ein Monitoring der
Wahrnehmung der Schweiz im Ausland zum Auftrag hat, fest, dass das Land über ein
gutes Image verfüge. Diesen Befund stützt PRS einerseits auf den Nation Brand Index,
der auf der Basis von Befragungen die Wahrnehmung von 50 Ländern misst.
Andererseits analysiert PRS die Berichterstattung wichtiger ausländischer Leitmedien
über die Schweiz. Gemäss dem Nation Brand Index belegt die Schweiz im
internationalen Image-Vergleich Rang 8. Am besten schneiden laut diesem Index die
USA, Deutschland und Grossbritannien ab. Gemessen werden unterschiedliche
Dimensionen, wobei die Schweiz in der Dimension Regierungskompetenz,
Respektierung der Bürgerrechte, Frieden- und Sicherheitspolitik, Umweltpolitik sowie
Lebensqualität von allen Ländern am besten beurteilt wird. Ein weniger gutes Image hat
die Schweiz hingegen hinsichtlich Kultur und Sport, der Dynamik der Städte und dem
Angebot an historischen Attraktionen. Aber auch in diesen Bereichen ist sie in den
besten 20 Ländern klassiert. 
In den internationalen Medien wurde insbesondere im Rahmen des FIFA-Skandals über
die Schweiz berichtet. Einige Aufmerksamkeit erhielt die Eidgenossenschaft auch
aufgrund der Aufhebung des Euro-Mindestkurses. Während sich ersteres laut PRS wohl
nicht negativ auf das Bild der Schweiz im Ausland auswirken werde, berge der starke
Franken über längere Zeit ein imageschädigendes Potenzial, da dieser in den Medien als
Schwächung des Wirtschaftsstandortes Schweiz kommentiert werde. Für sportliche
Schlagzeilen sorgte Stan Wawrinka mit dem Sieg am French Open. Die Schweiz werde
als Tennis-Nation wahrgenommen, über die äusserst positiv berichtet werde. Die Politik
stand 2015 wesentlich weniger im Fokus der ausländischen Medien; ganz im Gegensatz
zu 2014, wo über den Finanzplatz und die Abstimmung zur
Masseneinwanderungsinitiative sehr stark und eher negativ berichtet worden war.
Ausnahme bildeten 2015 die eidgenössischen Wahlen. Der Wahlsieg der SVP sei in den
internationalen Medien vorwiegend als Reaktion der Schweizer Wahlbürgerinnen und
Wahlbürger auf die Flüchtlingskrise interpretiert worden. 34
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Stimmung in der Bevölkerung

Shin Alexandre Koseki, doctorant canadien à l'EPFL, s'est penché sur les clivages
présents au sein de l'espace politique Suisse. Son analyse de réseau semble indiquer
que le Röstigraben aurait petit à petit été remplacé par un clivage ville-campagne, au
cours d'un processus qui a vu, depuis les années 1980, les avis de la Romandie, des
villes Suisses allemandes, du Tessin et de quelques régions grisonnes se rapprocher et
être en opposition marquée avec les banlieues et les campagnes d'outre Sarine. Le
chercheur de l'EPFL explique cette évolution par une Suisse marquée par plus de
"pendularité" et plus d'échanges entre les villes, amenant à la formation d'une grande
métropole traversant toute la Suisse. Cela l'amène à penser qu'une réflexion devrait
être menée sur le système de double majorité du peuple et des cantons qui tend à
sous-représenter les habitants des villes. 
D'une part, ce clivage peut s'apercevoir dans les résultats des différentes élections
ayant eu lieu en 2016 dans différentes villes suisses dans lesquels les partis de gauche
ont gagné en influence à l'image de Berne, Bâle, Saint-Gall et Lucerne. Au contraire,
l'UDC reste le parti le plus fort dans les régions campagnardes, ce qui peut en partie
s'expliquer par une très forte crainte – révélée par le Baromètre des préoccupations du
Crédit Suisse –  envers les étrangers au sein de cette population; un thème de
prédilection pour le parti agrarien. Quant à savoir pourquoi l'UDC n'a que peu de
succès en ville, son président, Albert Rösti, l'explique par la difficulté que son parti a à
trouver des candidats adéquats pour les exécutifs. 
Et d'autre part, ce clivage entre ville et campagne amène les villes à vouloir plus de
pouvoir, se sentant, comme noté par Shin Alexandre Koseki, sous-représentées dans le
système politique Suisse. En effet, depuis la constitution de la Suisse moderne en 1848,
une surreprésentation volontaire  des petits cantons de campagne existe par le biais du
conseil des Etats – une manière d'appliquer le principe de protection des minorités
après la défaite des cantons catholique lors de la guerre du Sonderbund. Déjà en 2010,
une initiative parlementaire demandait à ce que les villes de plus de 100'000 habitants
obtiennent le statut de demi-canton avec l'obtention d'un siège au Conseil des Etats;
une initiative parlementaire qui sera finalement largement rejetée. Cette demande
provient du fait que dans beaucoup de thématiques décidées à Berne, les zones
urbaines sont les premières touchées, comme dans les domaines de l'asile, du social ou
des transports. Et comme souligné par la députée socialiste Anita Fetz, la plus grande
part des impôts provient des villes. L'ancien maire de la ville de Berne, Alexander
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Tschäppät propose, quant à lui, qu'une chambre des villes, analogue à la chambre des
cantons, soit créée avec les dix plus grandes villes afin de résoudre en partie le manque
d'influence que connaissent les grandes villes suisses. 35

Das Gottlieb Duttweiler Institut (GDI) hatte 2018 eine Studie zum freiwilligen
Engagement der Schweizer Bevölkerung veröffentlicht, über die in diversen
Tageszeitungen berichtet wurde. Denn seit einer Studie des Soziologen Robert Putnam
aus dem Jahr 2000 über die US-amerikanische Zivilgesellschaft stand auch in der
Schweiz die Vermutung im Raum, die Anzahl Menschen, welche Freiwilligenarbeit
leisteten, sei gesunken. Damals wurde der Fernseher für die sinkenden Zahlen
verantwortlich gemacht, heute sehe die Schweizer Presse gemäss GDI den Auslöser für
die rückgängige Bereitschaft, Freiwilligenarbeit zu leisten, nicht in den Fernsehern,
sondern in den Smartphones. Ebendieser Anschuldigung widerspricht nun die Studie
des GDI: Zwar habe in der Schweiz die Bereitschaft, in Vereinen und Organisationen zu
partizipieren, abgenommen, so der Leiter der Studie Jakub Samochowiec.
Zugenommen habe aber das Engagement im informellen Bereich. Denn durch die
Digitalisierung sei es einfacher geworden, passende und attraktive Formen von
gesellschaftlichem Engagement zu entdecken und auszuüben; sei es nun über eine
Jobbörse oder andere Dienstleistungsplattformen. Stellt man etwa Informationen auf
Wikipedia oder Hilfe zu spezifischen Themen per Video auf Youtube zur Verfügung, so
könne die Gesellschaft hieraus ebenfalls einen Nutzen ziehen. Plattformen wie Uber,
Airbnb und sogar Tinder böten laut der Studie auch Partizipationspotenzial, obschon
diese letztlich von profitorientierten Unternehmen geführt würden.
Auch wenn demnach etwa mit Airbnb nicht gemeinnützige, sondern in erster Linie
finanzielle Ziele verfolgt werden, ermögliche eine solche Plattform doch die Bildung
«informeller Netzwerke», wie die Studie festhält. Diese Netzwerke seien nebst den
Vereinen und den gemeinnützigen Organisationen wichtiger Bestandteil der
Zivilgesellschaft geworden, da eine freiwillige Vernetzung der Gesellschaft als «soziales
Schmiermittel» wirke und die «Grundlage für das Funktionieren von Markt und Staat»
bilde. Das Vertrauen der Bürgerinnenn und Bürger untereinander und jenes zum Staat
wird also der GDI-Studie zufolge mithilfe informeller Netzwerke gestärkt. Denn eine
Wohnung oder das Auto einer fremden Person anzubieten, benötige nicht nur ein
positives Rating auf entsprechenden Plattformen, sondern eben auch ein gewisses
Vertrauen in die Gesellschaft. Vertrauen in den Staat und das eigene Umfeld seien
wiederum eine wichtige Voraussetzung dafür, dass sich Menschen gemeinnützig
engagierten.
Die «DNA der Schweiz», wie Christophe Darbellay (cvp, VS) das Milizsystem der Vereine
laut Luzerner Zeitung einst nannte, sei aber gemäss derselben Zeitung tatsächlich nicht
in bester Verfassung. Der Mitgliederschwund mache sich bemerkbar und viele
Menschen beklagten sich deshalb über den Egoismus der jungen Generation, so die
Zeitung weiter. Andreas Müller, Mitautor der Studie, erklärte diesen Mitgliederschwund
derweil nicht mit Egoismus, sondern mit komplexen Veränderungen innerhalb der
Gesellschaft. Man sei mobiler geworden und heute weniger an einen Ort gebunden,
wodurch für viele Menschen beispielsweise Dorfvereine kaum mehr attraktiv
erschienen. Die Individualität und Flexibilität der neuen Generation führe dazu, dass
man sich nicht einer Gruppe verpflichten und dadurch unnötig einschränken lassen
wolle. Um das formelle, vereinsgebundene Engagement wieder zu stärken, sieht die
GDI-Studie derweil die Behörden und Vereine selbst in der Verantwortung: Es brauche
Vereine mit aktuelleren und auch globalen Themen. Zudem müsse Aufklärungsarbeit
geleistet werden, damit die Vorteile von formellem Engagement wie etwa das Sammeln
von Arbeits- und Lebenserfahrung oder das Gefühl von Zufriedenheit, wenn man der
Gesellschaft oder der Umwelt etwas zurückgeben könne, wieder vermehrt erkennbar
würden. 36
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